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EXPOSÉ DES MOTIFS

1. CADRE JURIDIQUE

L'article 167, § 3 de la Constitution accorde aux Gou-
vernements régionaux, selon les modalités prévues par la 
loi spéciale du 5 mai 1993 sur les relations internationales 
des Communautés et Régions, la faculté de conclure des 
traités dans les matières qui relèvent de leurs compéten-
ces. 

En vertu du même article et de l'article 16 de la loi 
spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, tel 
que modifi é par la loi spéciale du 5 mai 1993, ces traités 
n'ont d'effet dans l'ordre juridique interne qu'après avoir 
reçu l'assentiment des Parlements concernés.

Conformément aux articles 81 et 92bis de la loi spé-
ciale du 8 août 1980, tels que modifi és par la loi spéciale 
du 5 mai 1993 et à l’Accord de coopération du 8 mars 
1994 entre l’État fédéral, les Communautés et les Régions, 
approuvé par un décret du Conseil régional wallon du 
20 juin 1996, relatif aux modalités de conclusion des Trai-
tés mixtes, la Région wallonne a été régulièrement asso-
ciée à la négociation et à la signature de ce Traité.

En ce qui concerne les traités mixtes, à savoir ceux 
qui concernent simultanément des matières relevant de la 
compétence exclusive de l'autorité fédérale et des matières 
relevant de la compétence exclusive des entités fédérées, 
les dispositions constitutionnelles, législatives et l'accord 
de coopération entre l'État fédéral, les Communautés et 
Régions relatif aux modalités de conclusion des traités 
mixtes, reconnaissent à toutes les Assemblées législatives 
la compétence d'assentiment.

L'Union économique belgo-luxembourgeoise conclut 
avec les pays hors OCDE qui intéressent les investis-
seurs belges des accords de promotion et de protection 
des investissements. L'accord-type UEBL est un exem-
ple classique d'accord de promotion et de protection des 
investissements utilisé par les pays industrialisés. 

La Belgique est en général favorable à la conclusion 
de tels accords, qui ont une grande importance pour la 
protection des investisseurs belges à l'étranger. Bien que 
ces investissements y jouissent généralement de la pro-
tection de législations nationales comme les « codes d'in-
vestissements », un accord bilatéral offre des avantages 
supplémentaires.

L'objectif d'un tel accord est, outre l'encouragement 
des investissements, l'offre d'une garantie de protection 
maximale à l'investisseur, les garanties d'un traitement 
juste et équitable pour l'investissement, la clause de la 
nation la plus favorisée pour prévenir la discrimination, 
l'obligation de prévoir une indemnité en cas de mesures 
privatives de propriété, le libre transfert des revenus et la 
création d'un cadre juridique approprié dans lequel des 
litiges en matière d'investissements pourront être réglés et 
en vertu duquel un investisseur pourra faire appel à l'arbi-
trage international.

Cet accord-cadre a fait l'objet d'une adaptation de 
forme pour que la Région wallonne soit clairement iden-
tifi ée comme partie contractante à la conclusion de ces 
accords économiques internationaux.

Les compétences de la Région wallonne en matière de 
politique économique ont été précisées par la loi spéciale 
du 8 août 1980 de réformes institutionnelles modifi ée res-
pectivement par la loi spéciale du 8 août 1988 et par la 
loi spéciale du 16 juillet 1993. L'article 2, § 3 de cette 
dernière permet d'octroyer des garanties contre les risques 
à l'investissement et permet de mener une politique de 
promotion par le biais d'accords de coopération.

2. CONTEXTE DE L’ACCORD

Un accord concernant l’encouragement et la protection 
réciproques des investissements a été signé entre l’Union 
économique belgo-luxembourgeoise et le gouverne-
ment de la République populaire de Chine à Beijing, le 
6 juin 2005. Il s'agit en l'occurrence d'un traité à caractère 
mixte, conformément à la décision de principe prise par 
la Conférence interministérielle de politique étrangère du 
4 avril 1995.

Les négociations relatives au nouvel accord d’inves-
tissement ont commencé en 2004. L’objectif était de se 
baser sur les dispositions de l’ancien accord d’investis-
sement, datant du 4 juin 1984, et de tirer parti de la plus 
grande ouverture aux investissements étrangers manifes-
tée par la République populaire de Chine depuis son adhé-
sion à l’OMC.

Tout comme c’est le cas dans le contexte des négo-
ciations mondiales sur la poursuite de la libéralisation du 
commerce dans le cadre de l’OMC, l’UEBL a insisté pour 
que la nécessité du développement durable soit inscrite 
dans le nouvel accord, sous la forme des clauses sociale et 
environnementale.

Les négociateurs chinois ont rejeté ces clauses : en 
tant que pays jouant un rôle prépondérant parmi les pays 
en développement – pays dont la position par rapport à 
l’introduction de normes sociales et environnementales 
dans le cadre de la libéralisation du commerce est suf-
fi samment connue – ils ne voulaient pas créer de précé-
dent en la matière. La Chine apparut toutefois disposée 
à conclure un mémorandum d'accord sur la coopération 
dans le domaine du travail, de l’emploi et de la concerta-
tion sociale. 

Par ailleurs, les parties étaient prêtes, via une décla-
ration commune, à donner une nouvelle impulsion au 
mémorandum d’accord bilatéral existant en matière de 
coopération environnementale. 

Avec l’accord en matière d’investissement, les deux 
mémorandums d’accord constituent un « triptyque » qui a 
été signé le 6 juin 2005.
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L’objection initiale formulée par la partie chinoise 
contre la mention des Régions belges dans l’accord – 
en tant que parties concernées – a pu être surmontée en 
explicitant les dispositions constitutionnelles belges en la 
matière. Par ailleurs, il a été précisé que le Ministre fédé-
ral des Affaires étrangères serait le seul à signer au nom 
de l’UEBL.

L'accord a été paraphé le 1er avril 2005 à Beijing. La 
signature a eu lieu le 6 juin 2005, à Beijing, durant la 
visite royale en République populaire de Chine, le Minis-
tre De Gucht signant du côté belge et le Vice-Ministre du 
Commerce, Zhang Zhigang, du côté chinois.

3. COMPTE-RENDU DES NÉGOCIATIONS

Après une première session de quelques heures à 
Bruxelles (fi n janvier 2004), pour déblayer le terrain au 
niveau des textes, une deuxième session de négociations 
(Beijing, septembre 2004) a permis de dégager un accord 
entre les deux délégations sur tous les points liés aux 
investissements économiques. Le texte est très semblable 
aux accords que d'autres pays de l'OCDE (Allemagne, 
Finlande, Pays-Bas) ont réussi à conclure récemment. La 
version actuelle représente une amélioration considérable 
par rapport à la version antérieure et bénéfi ciera dès lors à 
nos milieux économiques. 

3.1. Comparaison de l'ancien accord et du projet d'ac-
cord actuel

De la comparaison entre l'accord UEBL – Chine de 
1984 (« accord de 1984 ») et le texte issu des négocia-
tions ayant eu lieu à Beijing du 13 au 16 septembre 2004 
(« texte de 2004 »), il ressort que le traitement des inves-
tisseurs belgo-luxembourgeois a été amélioré dans les 
domaines suivants :

– investissements indirects : alors qu'ils n'étaient abor-
dés que par l'article 3 de l'accord de 1984 (protection 
des investissements), les investissements indirects sont 
évoqués dès l'article 1er du texte de 2004 (défi nitions, 
plus protocole). Il en ressort que les investissements 
indirects sont dorénavant couverts par l'entièreté des 
dispositions du texte de 2004;

– traitement national : l'accord de 1984 n'accordait pas 
le traitement national aux investisseurs belgo-luxem-
bourgeois, ce que fait le texte de 2004 (article 3, avec la 
réserve que le protocole prévoit certaines restrictions);

– libre transfert : l'accord de 1984 limitait le libre trans-
fert en reprenant textuellement, et donc en la fi geant, 
la législation chinoise sur le contrôle des changes. Le 
texte de 2004 (protocole) améliore quelque peu cette 
situation en ne limitant le libre transfert que par l'ac-
complissement des formalités prévues par la législa-
tion chinoise en matière de contrôle des changes;

– règlement des différends entre un investisseur et une 
Partie contractante : l'accord de 1984 ne permettait à 
un investisseur de porter son différend devant un tribu-
nal arbitral international ad hoc que si ce différend por-
tait sur l'indemnité perçue à la suite d'une expropria-
tion (article 10). Le texte de 2004 (article 10, compte 

tenu des restrictions établies dans le protocole) permet 
quant à lui à un investisseur de porter son différend 
devant le Centre international pour le règlement des 
différends relatifs aux investissements (CIRDI, ICSID 
en anglais) quelle que soit la nature du différend.

Un protocole a été ajouté, qui règle certains points 
litigieux. L'ajout à l'article 1er élargit la défi nition d'inves-
tissement aux investissements indirects, ce qui est abso-
lument indispensable pour l'UEBL. L'ajout à l'article 3 
était motivé par les négociateurs chinois sur la base de 
situations existantes dans le secteur des services qui pour-
raient être entérinées après leur adhésion à l'OMC. L'ajout 
à l'article 5 était incontournable; une clause de la nation la 
plus favorisée garantit que les investisseurs de l'UEBL ne 
feront pas l'objet d'une discrimination au cas où des dis-
positions plus avantageuses fi gureraient dans des accords 
ultérieurs. Les pays en développement sont de plus en plus 
nombreux à demander l'épuisement des voies de recours 
internes avant qu'un différend puisse être porté devant un 
organe international d'arbitrage. Toutefois le délai pour la 
procédure nationale a été fortement limité.

3.2. Points restés ouverts

Après la deuxième session de négociations le 15 sep-
tembre 2004, deux problèmes importants sont restés en 
suspens : 

– La partie chinoise ne pouvait accepter aucune réfé-
rence à quelque clause sociale ou environnementale 
que ce soit et a demandé à l'UEBL de supprimer ces 
clauses.

– La partie belge a demandé à la partie chinoise d'accep-
ter la mention des Régions dans le préambule et dans la 
signature, celle-ci étant indispensable pour des raisons 
d'ordre juridique interne. 

Ces points ont pu être résolus, après des mois de travail 
diplomatique, au cours de la troisième session qui a eu 
lieu à Beijing le 1er avril 2005.

Clauses sociale et environnementale

Les négociateurs chinois rejetaient toute référence 
dans le texte aux thèmes sociaux ou environnementaux. 
Ils n'étaient prêts à le faire que si un consensus intervenait 
sur ces sujets au niveau multilatéral (entendez à l'OMC). 
Leurs objections étaient les suivantes:

– C'est nouveau, la Chine n'a jamais encore accepté de 
telles dispositions dans un accord bilatéral de protec-
tion des investissements.

– La Chine craint un effet sur les discussions au sein de 
l'OMC.

– Pour eux, il s'agit d'une problématique Nord-Sud typi-
que. La Chine est un pays en développement. Chaque 
pays a, en matière d'environnement, des niveaux et 
des besoins différents. Les normes environnementales 
et sociales sont importantes, mais si la Chine devait 
mettre trop fort l'accent sur celles-ci, cela pourrait 
constituer un obstacle aux investissements dont elle a 
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tant besoin, et avoir une infl uence négative sur la crois-
sance économique.

– Les pays membres de l'Union européenne ont des nor-
mes sévères et se mettent à les utiliser pour contrecar-
rer les exportations des pays en développement.

C'est pourquoi la Chine ne peut pas encore, sur ces 
nouveaux sujets, négocier des accords avec nous sur un 
pied d'égalité.

La délégation belge a remis ces sujets plusieurs fois sur 
le tapis, a expliqué les dispositions proposées, a proposé 
des modifi cations et a insisté sur l'importance au niveau 
politique que revêt, pour les parlements concernés, le fait 
d'inclure des dispositions relatives aux questions sociales 
et environnementales dans le domaine des investisse-
ments.

Finalement, la délégation chinoise a mis fi n à la dis-
cussion en déclarant qu'il n'était pas question de discuter 
pour l’instant de ces matières dans le cadre d'un accord 
bilatéral d'investissement. Une étude plus poussée de la 
question était nécessaire afi n de déterminer s'il est utile et 
avantageux pour la Chine de souscrire des engagements 
sur ces sujets précis dans le présent cadre. Nos interlo-
cuteurs ont fait très fi nement remarquer qu'ils négocient 
un accord bilatéral d'investissement avec les États-Unis 
depuis 1982.

Au sein du cabinet restreint du gouvernement fédéral, 
la décision a alors été prise de laisser tomber les clauses 
sociale et environnementale à condition qu'un accord de 
coopération distinct soit conclu avec la Chine sur chacun 
de ces thèmes. Un accord de ce type avait déjà été conclu 
le 26 mars 2002 concernant la coopération en matière 
environnementale. Un texte similaire relatif à la coopéra-
tion dans le domaine de la politique sociale et de la sécu-
rité sociale a été proposé au Ministère chinois compétent.

Mémorandum relatif à la coopération 
en matière sociale

Au cours des négociations du 1er avril 2005, il a été 
convenu avec M. Jiang Mohui (Deputy Director Gene-
ral, Department of International Cooperation, Ministry 
of Labour and Social Security) qu'un accord de coopéra-
tion serait signé au niveau ministériel, en tout cas avant la 
signature de l'Accord de protection des investissements, 
et ce par voie d'échange de lettres entre les Ministères des 
Affaires sociales des deux pays. Le projet de texte belge a 
été repris, en gros, intégralement par la partie chinoise.

Préambule & signatures

La partie chinoise faisait état de graves problèmes 
concernant la mention des Régions au rang des parties 
contractantes, ainsi que le fait qu'elles co-signeraient 
éventuellement l'accord. La partie belge a expliqué à plu-
sieurs reprises la spécifi cité et les répercussions juridiques 
de la réforme de l'État belge à cet égard. Elle n'a cessé 
de souligner qu'il s'agissait ici de l'ordre juridique interne 
belge, et que la partie chinoise devait s'y plier.

La Chine s'est référée explicitement au cas du Canada, 
où les provinces ont également certaines compétences, 
ce qui a obligé le gouvernement canadien à demander 
d'abord l'accord des provinces avant de pouvoir signer. 
La Belgique n'avait qu'à faire la même chose. Pour les 
Chinois, nos Régions n'ont pas la personnalité juridique 
internationale. Si la responsabilité en cas de non-respect 
repose sur l'État belge, pourquoi les Régions doivent-elles 
encore contresigner ? 

Après des mois de pression diplomatique du côté 
belge, les négociateurs chinois, au cours de la 3e session 
de négociations, se sont déclarés rassurés par les éclair-
cissements juridiques que la partie belge leur avait fournis 
à propos de la structure de l'État belge, des répercussions 
juridiques internationales et plus spécialement du régime 
de responsabilité en cas de différends et de condamnation 
(article 169 de la Constitution et article 16 de la LSRI) . 
Toutefois, eu égard à certaines considérations politiques, 
la partie chinoise a posé comme condition à la délégation 
de l’UEBL, qu'une seule signature serait apposée au nom 
de toutes les composantes. La délégation de l'UEBL a pu 
acquiescer à cette requête. 

4. CONTENU DE L’ACCORD

Cet Accord s'inscrit sur le modèle des accords de pro-
motion et protection des investissements traditionnelle-
ment conclus par l'UEBL. Il ne contient pas les clauses 
environnementale et sociale.

Il est composé de 11 articles qui traitent les sujets sui-
vant :

– Article 1er : Défi nitions;

– Article 2 : Promotion et protection des investisse-
ments;

– Article 3 : Traitement national et nation la plus favori-
sée;

– Article 4 : Mesures privatives et restrictives de pro-
priété;

– Article 5 : Transferts;

– Article 6 : Subrogation;

– Article 7 : Autres obligations;

– Article 8 : Règlement des différends relatifs aux inves-
tissements;

– Article 9 : Différends entre les Parties contractantes 
concernant l’interprétation ou l’application du présent 
Accord;

–  Article 10 : Transition;

– Article 11 : Entrée en vigueur et durée.

5. LE CLIMAT DES INVESTISSEMENTS EN 
RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE

Alors qu’au début, la plupart des investisseurs étran-
gers considéraient le pays comme un marché illimité, 
beaucoup d’entre eux se sont fi nalement mis à utiliser la 
Chine comme base de production pour le reste de la région 
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et pour le monde. La Chine est ainsi devenue le quatrième 
producteur industriel au monde, après les États-Unis, 
le Japon et l’Allemagne. Plus de 50 % de la production 
mondiale d’appareils photo, 30 % de tous les climatiseurs 
et téléviseurs, 25 % de toutes les machines à laver et près 
de 20 % de tous les réfrigérateurs sont produits en Chine. 
Une cause importante de la réussite chinoise réside dans 
les prix bas qu’elle pratique. À mesure que la Chine se 
met à assurer une partie toujours plus importante de la 
production mondiale, les prix mondiaux des produits 
manufacturés sont poussés à la baisse. Par ailleurs, la 
Chine élargit son emprise sur des produits sophistiqués 
tels que les DVD et les ordinateurs. Et suite à l’impor-
tant chômage caché qui existe dans les campagnes, le 
pays dispose d’une réserve de main-d’œuvre quasiment 
illimitée. L’adhésion à l’OMC, avec la transposition des 
règles y relatives, offre aux investisseurs potentiels une 
plus grande sécurité juridique, des conditions prévisibles 
et le traitement de la nation la plus favorisée. Les points 
négatifs sont sa dépendance vis-à-vis de l’énergie et des 
prix des matières premières (ciment, acier etc.) qui com-
mencent à éroder l’avantage salarial. 

D’importantes réserves de pétrole (estimées à 40 mil-
liards de tonnes environ) ont été découvertes tout récem-
ment dans le golfe de Bohai (bassin de la Chine du Nord) 
et le Tarim (Région autonome du Xinjiang). La China 
Ocean Shipping Company a notamment commencé à 
agrandir la fl otte de pétroliers chinois de 38 %.

6. LES INVESTISSEMENTS

En 2004, les fl ux entrants d’IDE (Investissements 
Directs Étrangers) s’élevaient à 60,3 milliards de 
USD, soit une hausse de 13 % par rapport à 2003, avec 
208.056 entreprises à capital étranger (deuxième place 
après le Luxembourg). La Chine orientale et méridionale 
se taille la part du lion dans les investissements, essentiel-
lement dans les secteurs de la communication, des ordi-
nateurs et autres produits d’équipement électroniques. 
En 2003, les fl ux sortants d’IDE allaient surtout (85 %) 
vers l’Asie, l’Afrique et l’Amérique latine. 

Un fonds d’investissement direct a été créé, le Belgium-
China Direct Equity Investment Fund (BCDEIF). Le fonds 
a été complètement souscrit (100 millions d’euros). On 
espère réaliser ainsi plusieurs contrats d’investissement 
dans des projets de PME. En 2003, notre pays comptait 67 
projets en Chine, notamment Interbrew, Belovo, Umicore 
et Taminco. La part belge dans le montant total des IDE 
chinois en 2003 représentait 0,16 % (5,05 % pour l’UE 
des 15, 70,62 % pour l’Asie). 

7.  LA LÉGISLATION 

Afi n d’améliorer le climat des investissements et 
d’encourager les fi rmes étrangères à investir en Chine, le 
gouvernement chinois a mis en place, depuis 1979, une 
politique des investissements étrangers et un système 
légal relativement complet avec différentes lois en matière 
industrielle, régionale, fi scale et fi nancière. En juin 1995, 
les Interim regulations on FDI directions et le « Catalo-
gue industriel pour guider l’investissement étranger » (The 

industrial catalogue guiding foreign investments) ont été 
rédigés. Ce catalogue a été révisé en 1997 et refl ète une 
extension des investissements encouragée par l’État. 

Depuis l’entrée en vigueur de la politique de réfor-
mes et l’ouverture au monde extérieur, la Chine a mené 
une politique positive pour attirer les investissements. 
Une politique fi scale préférentielle est ainsi pratiquée à 
l’égard des entreprises étrangères et, dans le même temps, 
les régions chinoises sont encouragées à admettre ce type 
d’investissements. Les deux premières années, les entre-
prises étrangères sont exonérées d’impôt sur le revenu, 
ensuite elles bénéfi cient d’une réduction pour les trois 
années suivantes. Elles sont en outre exonérées de l’impôt 
sur les entreprises (business-tax) en cas de transferts de 
technologies.

8. ACCORDS AVEC D’AUTRES PAYS

La Chine a conclu pour la première fois un accord de 
ce type avec la Suède en 1982. À ce jour, elle a conclu un 
accord de ce type avec 112 pays/régions, notamment avec 
tous les pays de l’UE des 15 (à l’exception de l’Irlande).

9. AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT

Dans son avis 41.899/4 du 9 janvier 2007, le Conseil 
d’État demande que le signataire belge soit identifi é. 
Il s’agit du Ministre des Affaires étrangères Karel De 
Gucht.

Par ailleurs, le Conseil d’État estime que les deux 
mémorandums d’entente doivent faire l’objet d’un 
assentiment parlementaire. Les deux autres Régions 
(Ordonnance du 13 juillet 2006 du Gouvernement de la 
Région de Bruxelles-Capitale, Décret du 7 juillet 2006 
du Gouvernement fl amand) ainsi que le Fédéral (docu-
ments parlementaires S.3-1751 et Ch.51-2736) ont 
estimé que ces mémorandums ne devaient pas faire l’ob-
jet d’assentiment parlementaire étant donné qu’il s’agit 
de déclarations d’intentions, ne liant pas les citoyens. 
Il est à noter toutefois qu’un représentant du Ministre 
des Affaires étrangères a récemment souligné, lors d’une 
réunion de coordination sur les accords UEBL, l’utilité et 
l’effi cacité de ces mémorandums avec la Chine.

10. CONCLUSION 

Conformément aux articles 167 de la Constitution, 
81 et 92bis de la Loi spéciale du 8 août 1980, tels que 
modifi és par la Loi spéciale du 5 mai 1993 et à l'Accord 
de coopération du 8 mars 1994 relatif aux modalités de 
conclusion des Traités mixtes, la Région wallonne a été 
régulièrement associée à la négociation et à la signature 
de ce Traité.

Plusieurs dispositions de celui-ci concernant les com-
pétences propres des Régions, l'article 16 de la Loi spé-
ciale du 8 août 1980, tel qu'il a été modifi é par la Loi spé-
ciale du 5 mai 1993, trouve donc à s'appliquer.

Le Gouvernement de la Région wallonne a, dès lors, 
l'honneur de soumettre à l'approbation du Parlement wal-
lon le projet de décret d'assentiment ci-joint.
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Le Gouvernement, 

sur la proposition de la Ministre chargée de la Recher-
che, des Technologies nouvelles et des Relations exté-
rieures, après délibération,

ARRÊTE :

La Ministre chargée de la Recherche, des Techno-
logies nouvelles et des Relations extérieures, présente 
au Parlement wallon le projet de décret dont la teneur 
suit :

Article unique

L’Accord entre l’Union économique belgo-luxem-
bourgeoise, d’une part, et le Gouvernement de la Répu-
blique populaire de Chine, d’autre part, concernant 
l’encouragement et la protection réciproques des inves-
tissements, fait à Beijing, le 6 juin 2005, sortira son plein 
et entier effet.

Namur, le 11 septembre 2008.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy DEMOTTE

La Ministre de la Recherche, des Technologies 
nouvelles et des Relations extérieures,

Marie-Dominique SIMONET

PROJET DE DÉCRET
portant assentiment à l’accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise, d’une part, 

et le Gouvernement de la République populaire de Chine, d’autre part, 
concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements, 

fait à Beijing, le 6 juin 2005
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ANNEXE 1
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ANNEXE 2

ROYAUME DE BELGIQUE

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT 

L. 41.899/4

Le Conseil, d'État, section de législation, quatrième 
chambre, saisi par la ministre de la Recherche, des Tech-
nologies nouvelles et des Relations extérieures de la 
Région wallonne, le 13 décembre 2006, d'une demande 
d'avis, dans un délai de trente jours, sur un avant-projet 
de décret « portant assentiment à l'Accord entre l'Union 
économique belgo-luxembourgeoise, d'une part, et le 
gouvernement de la République populaire de Chine, 
d'autre part, concernant l'encouragement et la protection 
réciproques des investissements, fait à Beijing, le 6 juin 
2005 », a donné, le 9 janvier 2007, l'avis suivant :

Comme la demande d'avis est introduite sur la base 
de l'article 84, § 1er, alinéa 1er, 1o, des lois coordonnées 
sur le Conseil d'État, tel qu'il est remplacé par la loi du 
2 avril 2003, la section de législation limite son examen 
au fondement juridique du projet, à la compétence de 
l'auteur de l'acte ainsi qu'à l'accomplissement des forma-
lités préalables, conformément à l'article 84, § 3, des lois 
coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l'avant-projet appelle les obser-
vations suivantes:

1. L'accord entre l'UEBL et le gouvernement de la 
République populaire de Chine concernant l'encourage-
ment et la protection réciproques des investissements, 
fait à Beijing le 6 juin 2005 doit identifi er le signataire 
belge.

2. Le texte de l'avant-projet de décret ne prévoit l'as-
sentiment qu'à l'accord précité et non aux deux mémo-
randums d'accord joints au dossier transmis au Conseil 
d'État, à savoir le mémorandum d'accord relatif à la 
coopération en matière d'environne ment entre le gou-
vernement du Royaume de Belgique et le gouvernement 
de la République populaire de Chine, signé à Beijing 
le 26 mars 2002 par les Premiers ministres des deux 
Gouvernements, et le mémorandum d'accord relatif à 
la coopération en matière d'emploi, du travail, du dialo-
gue social et des affaires sociales entre le Service public 
fédéral emploi, travail et concertation sociale, le Service 
public fédéral sécurité sociale et institutions publiques 
de sécurité sociale du Royaume de Belgique et le minis-
tère du travail et de la sécurité sociale de la République 
populaire de Chine, signé à Beijing le 6 juin 2005 par 
le ministre chinois du travail et de la sécurité sociale, 
d'une part, pat le ministre belge de l'emploi et celui des 
affaires sociales et de la santé publique, d'autre part (au 

nom du ministère du travail et de la sécurité sociale de la 
République populaire de Chine et des Services publics 
fédéraux).

Selon le fonctionnaire délégué, ces deux documents, 
qui ont été communi qués pour la première fois au 
Conseil d'État, l'ont été pour son information (1).

À leur lecture, il apparaît qu'au regard de l'article 167 
de la Constitution, ces deux mémorandums d'accord 
appartiennent à la catégorie des traités internationaux 
visés par cette disposition et qu'au regard de leur contenu, 
ils appartiennent aussi à la catégorie des traités mixtes.

En effet le mémorandum d'accord « relatif à la coo-
pération en matière d'environnement » prévoit diverses 
formes de coopération dans cette matière, surtout à l'ar-
ticle 2 qui dresse une liste des « domaines » dans les-
quels « les Parties mèneront des actions de coopération 
convenues d'un commun accord ». À titre d'exemple, 
l'on retiendra les « domaines suivants » :

« – contrôle de la pollution de l'air;

– traitement des eaux usées et gestion des ressources 
en eau; gestion des déchets solides;

– amélioration des lois, règlements, politiques et 
normes relatifs à l'utilisation des ressources et à la pro-
tection de l'environnement;

[...]. ».

Or, en vertu de l'article 6, § 1er, II, 1o, 2o et 4o, de la 
loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnel-
les, sont de la compétence des Régions, notamment « la 
protection de l'environnement, notamment celle du sol, 
du sous-sol, de l'eau et de l'air contre la pollution […] », 
« la politique des déchets » et « la production et la dis-
tribution d'eau […] l'épuration des eaux usées et l'égout-
tage ».

(1) Lors de la discussion générale du projet de loi portant assen-
timent à l'accord concernant l'encouragement et la protection 
réciproques des investissements, le représentant du ministre 
des affaires étrangères a déclaré que ces deux « accords sup-
plémentaires » devaient être considérés comme des mémoran-
dums d'entente « d'où ne découle aucune obligation juridique 
ou fi nancière », qui « ne doivent pas être adoptés par le Parle-
ment mais lui seront communiqués pour information » (Doc 
parl., Sénat, 2006-2007, 3-1751/2, pp. 4 et 6).
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De même, le mémorandum d'accord « relatif à la 
coopération en matière d'emploi, du travail, du dialogue 
social et des affaires sociales » prévoit notamment en 
son article 1er que « les Parties mèneront des actions de 
coopération convenues de commun accord notamment 
dans les domaines suivants » « la politique de l'emploi 
[...] ». Selon l'article 3, alinéa 1er, chacune des Parties 
désignera un coordinateur et cette disposition précise que 
« le coordinateur belge sera désigné sur base de consul-
tations avec toutes les entités fédérales et fédérées ayant 
compétence dans les matières visées par l'Article 1er ».

Or, en vertu de l'article 6, § 1er, IX, de la loi spéciale 
du 8 août 1980 précitée, la politique de l'emploi, telle 
qu'elle est déterminée par cette disposition, est une 
matière qui appartient à la compétence des Régions.

Il ne résulte d'aucune pièce du dossier transmis à la 
section de législation du Conseil d'État que la procédure 
prévue par l'accord de coopération du 8 mars 1994 entre 
l'État fédéral, les Communautés et les Régions relatif 
aux modalités de conclusion des traités mixtes a été sui-
vie en l'espèce.

L'avant-projet de décret d'assentiment doit être modi-
fi é afi n que le Parlement wallon puisse également mar-
quer son assentiment aux deux mémorandums d'accord 
précités, pareil assentiment étant également requis de la 
part des autres législateurs.

La chambre était composée de :

Messieurs  Ph. Hanse,  président de 
 chambre,
 P. Liénardy,  conseillers d'État,
 P. Vandernoot,

Madame  C. Gigot,  greffi er.

Le rapport a été présenté par M. J. Regnier, premier 
auditeur chef de section.

Le Greffi er,  Le Président,
C. Gigot.  Ph. Hanse.
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ANNEXE 3

Exposé des motifs

1. CADRE JURIDIQUE

L'article 167, § 3 de la Constitution accorde aux Gou-
vernements régionaux, selon les modalités prévues par la 
loi spéciale du 5 mai 1993 sur les relations internationa-
les des Communautés et Régions, la faculté de conclure 
des traités dans les matières qui relèvent de leurs com-
pétences. 

En vertu du même article et de l'article 16 de la loi 
spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, tel 
que modifi é par la loi spéciale du 5 mai 1993, ces traités 
n'ont d'effet dans l'ordre juridique interne qu'après avoir 
reçu l'assentiment des Parlements concernés.

Conformément aux articles 81 et 92 bis de la loi spé-
ciale du 8 août 1980, tels que modifi és par la loi spé-
ciale du 5 mai 1993 et à l’Accord de coopération du 8 
mars 1994 entre l’État fédéral, les Communautés et les 
Régions, approuvé par un décret du Conseil régional 
wallon du 20 juin 1996, relatif aux modalités de conclu-
sion des Traités mixtes, la Région wallonne a été régu-
lièrement associée à la négociation et à la signature de 
ce Traité.

En ce qui concerne les traités mixtes, à savoir ceux 
qui concernent simultanément des matières relevant de 
la compétence exclusive de l'autorité fédérale et des 
matières relevant de la compétence exclusive des entités 
fédérées, les dispositions constitutionnelles, législatives 
et l'accord de coopération entre l’État fédéral, les Com-
munautés et Régions relatif aux modalités de conclusion 
des traités mixtes, reconnaissent à toutes les Assemblées 
législatives la compétence d'assentiment.

L'Union économique belgo-luxembourgeoise conclut 
avec les pays hors OCDE qui intéressent les investis-
seurs belges des accords de promotion et de protection 
des investissements. L'accord-type UEBL est un exem-
ple classique d'accord de promotion et de protection des 
investissements utilisés par les pays industrialisés. 

La Belgique est en général favorable à la conclusion 
de tels accords, qui ont une grande importance pour la 
protection des investisseurs belges à l'étranger. Bien que 
ces investissements y jouissent généralement de la pro-
tection de législations nationales comme les « codes d'in-
vestissements », un accord bilatéral offre des avantages 
supplémentaires.

L'objectif d'un tel accord est, outre l'encouragement 
des investissements, l'offre d'une garantie de protection 

maximale à l'investisseur, les garanties d'un traitement 
juste et équitable pour l'investissement, la clause de la 
nation la plus favorisée pour prévenir la discrimination, 
l'obligation de prévoir une indemnité en cas de mesures 
privatives de propriété, le libre transfert des revenus et la 
création d'un cadre juridique approprié dans lequel des 
litiges en matière d'investissements pourront être réglés 
et en vertu duquel un investisseur pourra faire appel à 
l'arbitrage international.

Cet accord-cadre a fait l'objet d'une adaptation de 
forme pour que la Région wallonne soit clairement iden-
tifi ée comme partie contractante à la conclusion de ces 
accords économiques internationaux.

Les compétences de la Région wallonne en matière de 
politique économique ont été précisées par la loi spéciale 
du 8 août 1980 de Réformes institutionnelles modifi ée 
respectivement par la loi spéciale du 8 août 1988 et par 
la loi spéciale du 16 juillet 1993. L'article 2, § 3 de cette 
dernière permet d'octroyer des garanties contre les ris-
ques à l'investissement et permet de mener une politique 
de promotion par le biais d'accords de coopération.

2. CONTEXTE DE L’ACCORD

Un accord concernant l’encouragement et la protec-
tion réciproques des investissements a été signé entre 
l’Union économique belgo-luxembourgeoise et le gou-
vernement de la République populaire de Chine à Bei-
jing, le 6 juin 2005. Il s'agit en l'occurrence d'un traité à 
caractère mixte, conformément à la décision de principe 
prise par la Conférence interministérielle de politique 
étrangère du 4 avril 1995.

Les négociations relatives au nouvel accord d’inves-
tissement ont commencé en 2004. L’objectif était de se 
baser sur les dispositions de l’ancien accord d’investis-
sement, datant du 4 juin 1984, et de tirer parti de la plus 
grande ouverture aux investissements étrangers mani-
festée par la République populaire de Chine depuis son 
adhésion à l’OMC.

Tout comme c’est le cas dans le contexte des négo-
ciations mondiales sur la poursuite de la libéralisation 
du commerce dans le cadre de l’OMC, l’UEBL a insisté 
pour que la nécessité du développement durable soit ins-
crite dans le nouvel accord, sous la forme des clauses 
sociale et environnementale.

Les négociateurs chinois ont rejeté ces clauses: en 
tant que pays jouant un rôle prépondérant parmi les pays 
en développement – pays dont la position par rapport à 
l’introduction de normes sociales et environnementales 

AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant assentiment à l’accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise, d’une part, 
et le Gouvernement de la République populaire de Chine, d’autre part, 

concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements, 
fait à Beijing, le 6 juin 2005
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dans le cadre de la libéralisation du commerce est suf-
fi samment connue – ils ne voulaient pas créer de précé-
dent en la matière. La Chine apparut toutefois disposée 
à conclure un mémorandum d'accord sur la coopération 
dans le domaine du travail, de l’emploi et de la concer-
tation sociale. 

Par ailleurs, les parties étaient prêtes, via une décla-
ration commune, à donner une nouvelle impulsion au 
mémorandum d’accord bilatéral existant en matière de 
coopération environnementale. 

Avec l’accord en matière d’investissement, les deux 
mémorandums d’accord constituent un « triptyque » qui 
a été signé le 6 juin 2005.

L’objection initiale formulée par la partie chinoise 
contre la mention des régions belges dans l’accord – en 
tant que parties concernées – a pu être surmontée en 
explicitant les dispositions constitutionnelles belges en 
la matière. Par ailleurs, il a été précisé que le Ministre 
fédéral des Affaires étrangères serait le seul à signer au 
nom de l’UEBL.

L'accord a été paraphé le 1er avril 2005 à Beijing. La 
signature a eu lieu le 6 juin 2005, à Beijing, durant la 
visite royale en République populaire de Chine, le Minis-
tre De Gucht signant du côté belge et le Vice-Ministre du 
Commerce, Zhang Zhigang du côté chinois.

3. COMPTE RENDU DES NÉGOCIATIONS

Après une première session de quelques heures à 
Bruxelles (fi n janvier 2004), pour déblayer le terrain au 
niveau des textes, une deuxième session de négociations 
(Beijing, septembre 2004) a permis de dégager un accord 
entre les deux délégations sur tous les points liés aux 
investissements économiques. Le texte est très semblable 
aux accords que d'autres pays de l'OCDE (Allemagne, 
Finlande, Pays-Bas) ont réussi à conclure récemment. La 
version actuelle représente une amélioration considéra-
ble par rapport à la version antérieure et bénéfi ciera dès 
lors à nos milieux économiques. 

3.1. Comparaison de l'ancien accord et du projet d'ac-
cord actuel

De la comparaison entre l'accord UEBL – Chine de 
1984 (« accord de 1984 ») et le texte issu des négocia-
tions ayant eu lieu à Beijing du 13 au 16 septembre 2004 
(« texte de 2004 »), il ressort que le traitement des inves-
tisseurs belgo-luxembourgeois a été amélioré dans les 
domaines suivants :

– investissements indirects : alors qu'ils n'étaient abor-
dés que par l'article 3 de l'accord de 1984 (protection 
des investissements), les investissements indirects sont 
évoqués dès l'article 1er du texte de 2004 (défi nitions, 
plus protocole). Il en ressort que les investissements 
indirects sont dorénavant couverts par l'entièreté des 
dispositions du texte de 2004;

– traitement national : l'accord de 1984 n'accordait pas 
le traitement national aux investisseurs belgo-luxem-
bourgeois, ce que fait le texte de 2004 (article 3, avec 

la réserve que le protocole prévoit certaines restric-
tions);

– libre transfert : l'accord de 1984 limitait le libre trans-
fert en reprenant textuellement, et donc en la fi geant, 
la législation chinoise sur le contrôle des changes. Le 
texte de 2004 (protocole) améliore quelque peu cette 
situation en ne limitant le libre transfert que par l'ac-
complissement des formalités prévues par la législa-
tion chinoise en matière de contrôle des changes;

– règlement des différends entre un investisseur et une 
Partie contractante : l'accord de 1984 ne permettait à un 
investisseur de porter son différend devant un tribunal 
arbitral international ad hoc que si ce différend portait 
sur l'indemnité perçue à la suite d'une expropriation 
(article 10). Le texte de 2004 (article 10, compte tenu 
des restrictions établies dans le protocole) permet 
quant à lui à un investisseur de porter son différend 
devant le Centre international pour le règlement des 
différends relatifs aux investissements (CIRDI, ICSID 
en anglais) quelle que soit la nature du différend.

Un protocole a été ajouté, qui règle certains points 
litigieux. L'ajout à l'article 1er élargit la défi nition d'in-
vestissement aux investissements indirects, ce qui est 
absolument indispensable pour l'UEBL. L'ajout à l'arti-
cle 3 était motivé par les négociateurs chinois sur la base 
de situations existantes dans le secteur des services qui 
pourraient être entérinées après leur adhésion à l'OMC. 
L'ajout à l'article 5 était incontournable; une clause de la 
nation la plus favorisée garantit que les investisseurs de 
l'UEBL ne feront pas l'objet d'une discrimination au cas 
où des dispositions plus avantageuses fi gureraient dans 
des accords ultérieurs. Les pays en développement sont 
de plus en plus nombreux à demander l'épuisement des 
voies de recours internes avant qu'un différend puisse 
être porté devant un organe international d'arbitrage. Tou-
tefois le délai pour la procédure nationale a été fortement 
limité.

3.2. Points restés ouverts

Après la deuxième session de négociations le 15 sep-
tembre 2004, deux problèmes importants sont restés en 
suspens: 

– La partie chinoise ne pouvait accepter aucune réfé-
rence à quelque clause sociale ou environnementale 
que ce soit et a demandé à l'UEBL de supprimer ces 
clauses.

– La partie belge a demandé à la partie chinoise d'ac-
cepter la mention des Régions dans le préambule et 
dans la signature, celle-ci étant indispensable pour des 
raisons d'ordre juridique interne. 

Ces points ont pu être résolus, après des mois de tra-
vail diplomatique, au cours de la troisième session qui a 
eu lieu à Beijing le 1er avril 2005.

Clauses sociale et environnementale

Les négociateurs chinois rejetaient toute référence 
dans le texte aux thèmes sociaux ou environnementaux. 
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Ils n'étaient prêts à le faire que si un consensus intervenait 
sur ces sujets au niveau multilatéral (entendez à l'OMC). 
Leurs objections étaient les suivantes:

– C'est nouveau, la Chine n'a jamais encore accepté de 
telles dispositions dans un accord bilatéral de protec-
tion des investissements.

– La Chine craint un effet sur les discussions au sein de 
l'OMC.

– Pour eux, il s'agit d'une problématique Nord-Sud typi-
que. La Chine est un pays en développement. Chaque 
pays a, en matière d'environnement, des niveaux et 
des besoins différents. Les normes environnementales 
et sociales sont importantes, mais si la Chine devait 
mettre trop fort l'accent sur celles-ci, cela pourrait 
constituer un obstacle aux investissements dont elle 
a tant besoin, et avoir une infl uence négative sur la 
croissance économique.

– Les pays membres de l'Union européenne ont des nor-
mes sévères et se mettent à les utiliser pour contrecar-
rer les exportations des pays en développement.

C'est pourquoi la Chine ne peut pas encore, sur ces 
nouveaux sujets, négocier des accords avec nous sur un 
pied d'égalité.

La délégation belge a remis ces sujets plusieurs fois 
sur le tapis, a expliqué les dispositions proposées, a pro-
posé des modifi cations et a insisté sur l'importance au 
niveau politique que revêt, pour les parlements concer-
nés, le fait d'inclure des dispositions relatives aux ques-
tions sociales et environnementales dans le domaine des 
investissements.

Finalement, la délégation chinoise a mis fi n à la dis-
cussion en déclarant qu'il n'était pas question de discuter 
pour l’instant de ces matières dans le cadre d'un accord 
bilatéral d'investissement. Une étude plus poussée de la 
question était nécessaire afi n de déterminer s'il est utile et 
avantageux pour la Chine de souscrire des engagements 
sur ces sujets précis dans le présent cadre. Nos interlo-
cuteurs ont fait très fi nement remarquer qu'ils négocient 
un accord bilatéral d'investissement avec les États-Unis 
depuis 1982.

Au sein du cabinet restreint du gouvernement fédéral, 
la décision a alors été prise de laisser tomber les clauses 
sociale et environnementale à condition qu'un accord de 
coopération distinct soit conclu avec la Chine sur cha-
cun de ces thèmes. Un accord de ce type avait déjà été 
conclu le 26 mars 2002 concernant la coopération en 
matière environnementale. Un texte similaire relatif à 
la coopération dans le domaine de la politique sociale et 
de la sécurité sociale a été proposé au Ministère chinois 
compétent.

Mémorandum relatif à la coopération 
en matière sociale

Au cours des négociations du 1er avril 2005, il a été 
convenu avec M. Jiang Mohui (Deputy Director Gene-
ral, Department of International Cooperation, Ministry 
of Labour and Social Security) qu'un accord de coopéra-

tion serait signé au niveau ministériel, en tout cas avant la 
signature de l'Accord de protection des investissements, 
et ce par voie d'échange de lettres entre les Ministères des 
Affaires sociales des deux pays. Le projet de texte belge a 
été repris, en gros, intégralement par la partie chinoise.

Préambule & signatures

La partie chinoise faisait état de graves problèmes 
concernant la mention des Régions au rang des parties 
contractantes, ainsi que le fait qu'elles co-signeraient 
éventuellement l'accord. La partie belge a expliqué à 
plusieurs reprises la spécifi cité et les répercussions juri-
diques de la réforme de l'État belge à cet égard. Elle n'a 
cessé de souligner qu'il s'agissait ici de l'ordre juridique 
interne belge, et que la partie chinoise devait s'y plier.

La Chine s'est référée explicitement au cas du Canada, 
où les provinces ont également certaines compétences, 
ce qui a obligé le gouvernement canadien à demander 
d'abord l'accord des provinces avant de pouvoir signer. 
La Belgique n'avait qu'à faire la même chose. Pour les 
Chinois, nos Régions n'ont pas la personnalité juridique 
internationale. Si la responsabilité en cas de non-respect 
repose sur l'État belge, pourquoi les Régions doivent-
elles encore contresigner ? 

Après des mois de pression diplomatique du côté 
belge, les négociateurs chinois, au cours de la 3e session 
de négociations, se sont déclarés rassurés par les éclair-
cissements juridiques que la partie belge leur avait fournis 
à propos de la structure de l'État belge, des répercussions 
juridiques internationales et plus spécialement le régime 
de responsabilité en cas de différends et de condamnation 
(article 169 de la Constitution et article 16 de la LSRI) . 
Toutefois, eu égard à certaines considérations politiques, 
la partie chinoise a posé comme condition à la délégation 
de l’UEBL, qu'une seule signature serait apposée au nom 
de toutes les composantes. La délégation de l'UEBL a pu 
acquiescer à cette requête. 

4. CONTENU DE L’ACCORD

Cet Accord s'inscrit sur le modèle des accords de pro-
motion et protection des investissements traditionnelle-
ment conclus par l'UEBL. Il ne contient pas les clauses 
environnementale et sociale.

Il est composé de 11 articles qui traitent les sujets sui-
vant :

– Article 1 : Défi nitions;

– Article 2 : Promotion et protection des investisse-
ments;

– Article 3 : Traitement national et nation la plus favori-
sée;

– Article 4 : Mesures privatives et restrictives de pro-
priété;

– Article 5 : Transferts;

– Article 6 : Subrogation;

– Article 7 : Autres obligations;
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– Article 8 : Règlement des différends relatifs aux inves-
tissements;

– Article 9 : Différends entre les Parties contractantes 
concernant l’interprétation ou l’application du présent 
Accord;

– Article 10 : Transition;

– Article 11 : Entrée en vigueur et durée.

5. LE CLIMAT DES INVESTISSEMENTS EN 
REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE

Alors qu’au début, la plupart des investisseurs étran-
gers considéraient le pays comme un marché illimité, 
beaucoup d’entre eux se sont fi nalement mis à utiliser 
la Chine comme base de production pour le reste de la 
région et pour le monde. La Chine est ainsi devenue 
le quatrième producteur industriel au monde, après les 
États-Unis, le Japon et l’Allemagne. Plus de 50 % de la 
production mondiale d’appareils photo, 30 % de tous les 
climatiseurs et téléviseurs, 25 % de toutes les machines 
à laver et près de 20 % de tous les réfrigérateurs sont 
produits en Chine. Une cause importante de la réus-
site chinoise réside dans les prix bas qu’elle pratique. 
À mesure que la Chine se met à assurer une partie tou-
jours plus importante de la production mondiale, les prix 
mondiaux des produits manufacturés sont poussés à la 
baisse. Par ailleurs, la Chine élargit son emprise sur des 
produits sophistiqués tels que les DVD et les ordinateurs. 
Et suite à l’important chômage caché qui existe dans 
les campagnes, le pays dispose d’une réserve de main 
d’œuvre quasiment illimitée. L’adhésion à l’OMC, avec 
la transposition des règles y relatives, offre aux investis-
seurs potentiels une plus grande sécurité juridique, des 
conditions prévisibles et le traitement de la nation la 
plus favorisée. Les points négatifs sont sa dépendance 
vis-à-vis de l’énergie et des prix des matières premières 
(ciment, acier etc.) qui commencent à éroder l’avantage 
salarial. 

D’importantes réserves de pétrole (estimées à 40 mil-
liards de tonnes environ) ont été découvertes tout récem-
ment dans le golfe de Bohai (bassin de la Chine du Nord) 
et le Tarim (Région autonome du Xinjiang). La China 
Ocean Shipping Company a notamment commencé à 
agrandir la fl otte de pétroliers chinois de 38 %.

6. LES INVESTISSEMENTS

En 2004, les fl ux entrants d’IDE (Investissements 
Directs Étrangers) s’élevaient à 60,3 milliards de 
USD, soit une hausse de 13 % par rapport à 2003, avec 
208.056 entreprises à capital étranger (deuxième place 
après le Luxembourg). La Chine orientale et méridionale 
se taille la part du lion dans les investissements, essentiel-
lement dans les secteurs de la communication, des ordi-
nateurs et autres produits d’équipement électroniques. 
En 2003, les fl ux sortants d’IDE allaient surtout (85 %) 
vers l’Asie, l’Afrique et l’Amérique latine. 

Un fonds d’investissement direct a été créé, le Bel-
gium-China Direct Equity Investment Fund (BCDEIF). 
Le fonds a été complètement souscrit (100 millions 

d’euros). On espère réaliser ainsi plusieurs contrats d’in-
vestissement dans des projets de PME. En 2003, notre 
pays comptait 67 projets en Chine, notamment Interbrew, 
Belovo, Umicore et Taminco. La part belge dans le mon-
tant total des IDE chinois en 2003 représentait 0,16 % 
(5,05 % pour l’UE des 15, 70,62 % pour l’Asie). 

7. LA LÉGISLATION 

Afi n d’améliorer le climat des investissements et 
d’encourager les fi rmes étrangères à investir en Chine, 
le gouvernement chinois a mis en place, depuis 1979, 
une politique des investissements étrangers et un sys-
tème légal relativement complet avec différentes lois en 
matière industrielle, régionale, fi scale et fi nancière. En 
juin 1995, les « Interim regulations on FDI directions »et 
le « Catalogue industriel pour guider l’investissement 
étranger » (The industrial catalogue guiding foreign 
investments) ont été rédigés. Ce catalogue a été révisé en 
1997 et refl ète une extension des investissements encou-
ragée par l’État. 

Depuis l’entrée en vigueur de la politique de réfor-
mes et l’ouverture au monde extérieur, la Chine a mené 
une politique positive pour attirer les investissements. 
Une politique fi scale préférentielle est ainsi pratiquée 
à l’égard des entreprises étrangères et, dans le même 
temps, les régions chinoises sont encouragées à admettre 
ce type d’investissements. Les deux premières années, 
les entreprises étrangères sont exonérées d’impôt sur le 
revenu, ensuite elles bénéfi cient d’une réduction pour les 
trois années suivantes. Elles sont en outre exonérées de 
l’impôt sur les entreprises (business-tax) en cas de trans-
ferts de technologies.

8. ACCORDS AVEC D’AUTRES PAYS

La Chine a conclu pour la première fois un accord de 
ce type avec la Suède en 1982. À ce jour, elle a conclu 
un accord de ce type avec 112 pays/régions, notamment 
avec tous les pays de l’UE des 15 (à l’exception de l’Ir-
lande).

9. CONCLUSION 

Conformément aux articles 167 de la Constitution, 
81 et 92bis de la Loi spéciale du 8 août 1980, tels que 
modifi és par la Loi spéciale du 5 mai 1993 et à l'Accord 
de coopération du 8 mars 1994 relatif aux modalités de 
conclusion des Traités mixtes, la Région wallonne a été 
régulièrement associée à la négociation et à la signature 
de ce Traité.

Plusieurs dispositions de celui-ci concernant les com-
pétences propres des Régions, l'article 16 de la Loi spé-
ciale du 8 août 1980, tel qu'il a été modifi é par la Loi 
spéciale du 5 mai 1993, trouve donc à s'appliquer.

Le Gouvernement de la Région wallonne a, dès lors, 
l'honneur de soumettre à l'approbation du Parlement wal-
lon le projet de décret d'assentiment ci-joint. 
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Le Gouvernement wallon, sur la proposition de la  
Ministre, chargée de la Recherche, des Technologies nou-
velles et des Relations extérieures, après délibération,

ARRÊTE :

La Ministre, chargée de la Recherche, des Technolo-
gies nouvelles et des Relations extérieures, est invitée à 
présenter au Parlement de la Région wallonne le projet de 
décret dont la teneur suit :

Article unique

Le décret portant assentiment à l’Accord entre l’Union  
économique belgo-luxembourgeoise, d’une part, et le 
Gouvernement de la République populaire de Chine, 
d’autre part, concernant l’encouragement et la protection 
réciproques des investissements, fait à Beijing, le 6 juin 
2005, sortira son plein et entier effet.

Namur, le 30 novembre 2006.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy DEMOTTE

La Ministre de la Recherche, des Technologies 
nouvelles et des Relations extérieures,

Marie-Dominique SIMONET

AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant assentiment à l’accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise, d’une part, 
et le Gouvernement de la République populaire de Chine, d’autre part, 

concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements, 
fait à Beijing, le 6 juin 2005
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